OFFRE DE FORMATION

Recommandations de la DGESIP
Avertissement : 

Il ne s’agit ni d’une liste exhaustive, ni de directives, mais de rappels des fondamentaux qui président à l’élaboration de l’offre de formation.
Recommandations générales

1. Que ce soit en licence, ou en master, il est recommandé de ménager dans les études une progression dans le processus de spécialisation en évitant les formations tubulaires et en prévoyant des passerelles permettant aux étudiants de se réorienter.

2. Veiller également à la cohérence et à la lisibilité de l’offre en s’attachant à :

· Resserrer l’offre au sein d’un nombre limité de mentions clairement inscrites dans les domaines disciplinaires reconnus, afin de la rendre plus compréhensible tant par les étudiants que les employeurs,

· Adopter des intitulés de mentions lisibles rattachés aux quatre grands domaines scientifiques (ALL – Arts-Lettres-Langues), (DEG – Droit-Economie-Gestion), (SHS – Sciences Humaines et Sociales), (STS – Sciences-Technologies-Santé),
· Veiller à la cohérence dans le cadre d’une politique de site ou de PRES, ce qui peut conduire à rechercher des partenariats et notamment des cohabilitations
,

· Rechercher des regroupements cohérents, éviter les redondances, les effectifs trop faibles.

3. Traduire systématiquement les finalités propres à chaque formation en termes de connaissances et de compétences attendues et d’employabilité. Cette approche est non seulement indispensable pour l’élaboration de la fiche RNCP* mais correspond aussi au souci de faciliter l’insertion professionnelle des étudiants. Les traduire également en ECTS en respectant l’acquisition pour l’étudiant.  Les suppléments aux diplômes doivent constituer des passeports pour l’emploi.
La mission d’insertion professionnelle est inscrite à l’article 1 de la loi Libertés et Responsabilités des Universités du 10 août 2007. Sans être une préoccupation nouvelle pour les établissements, elle revêt désormais un caractère stratégique notamment en termes d’attractivité et doit les inciter à se doter des outils appropriés d’information, d’orientation, d’insertion et de suivi des diplômés.

Toutes les filières ont vocation à conduire à l’emploi qu’elles soient générales ou professionnelles. Cela signifie non pas que l’enseignement des disciplines « théoriques » doive diminuer, mais que les parcours universitaires doivent mieux prendre en compte l’employabilité et proposer des cursus valorisables dans le monde du travail. Ceci doit conduire les établissements à construire des partenariats avec les entreprises et les branches professionnelles, sans pour autant penser en termes d’adéquation stricte entre emploi et formation ce qui serait réducteur. Toutefois, il paraîtrait normal,  au terme d’une discussion concertée, d’oser fermer une filière professionnelle qui n’offre plus assez de débouchés.

Une formation doit permettre de développer des savoirs disciplinaires mais également des compétences transversales précieuses dans la vie professionnelle. Le supplément au diplôme doit faire ressortir les deux aspects et être vu comme un outil de dialogue avec l’entreprise.

 (*loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie (« loi Wauquiez ») stipule que toute création de diplôme doit faire l’objet d’un avis préalable d’opportunité de la Commission Nationale de la Certification Professionnelle -CNCP)
4. S’assurer que les conditions sont réunies pour l’acquisition  par tous les étudiants de la maîtrise des langues vivantes et des outils informatiques.

Recommandations concernant plus spécifiquement les licences
Le cycle doit être qualifiant tant pour la poursuite d’études que pour l’insertion professionnelle, en s’appuyant sur les recommandations du Plan « Réussir en licence ». Il importe de concevoir de façon conjointe et complémentaire l’offre de formation pour les licences générales et les licences professionnelles.

En début de cursus, il est important de développer la pluridisciplinarité de façon à permettre à l’étudiant de préciser progressivement ses choix en fonction de centres d’intérêts et aptitudes ; il faut veiller à une bonne progressivité.

3 principes d’architecture de l’offre:

· Adopter les intitulés de mentions communément admis (cf. nomenclature indicative jointe),
· Pas de spécialités en licence, sauf cas spécifiques (Lettres, LEA et STAPS). Recourir aux parcours,
· Les mentions pluridisciplinaires doivent répondre à des exigences d’équilibre entre les différentes disciplines concernées et assurer une poursuite d’études possible dans chaque discipline.
Recommandations concernant plus spécifiquement les masters
· Tout master suppose un adossement à une ou des équipes de recherche reconnues. L’offre de master exprime ainsi les compétences spécifiques des universités,
· L’équipe pédagogique sera conforme aux spécialités affichées,
· Les mentions regroupent un nombre limité de spécialités cohérentes permettant une mutualisation effective et une spécialisation progressive. Ainsi une organisation en quatre semestres doit contribuer à l’orientation progressive des étudiants vers une insertion professionnelle post diplôme, 
· Les dénominations des diplômes nationaux doivent être lisibles pour les étudiants, les partenaires professionnels et le monde scientifique, en France comme à l’étranger,
· Faire apparaître, dans la conception de l’offre, le lien nécessaire entre formation et métiers ;  ce qui nécessite une professionnalisation plus présente, y compris lorsque cela est pertinent dans les contenus de diplômes, le renforcement des partenariats avec le monde professionnel à travers l’offre de stages, la participation aux enseignements et le suivi de l’insertion professionnelle des étudiants,
· Pour les masters associant des universités et des écoles, veiller à détailler les parcours suivis à l’intérieur de chacune des formations concernées,
· L’ouverture internationale devra être précisée à travers les modalités des partenariats noués avec des établissements étrangers (Erasmus Mundus compris).

Recommandations concernant les écoles doctorales

Les Ecoles Doctorales sont à construire de préférence sur des contours élargis comme par exemple ceux des PRES et ont à respecter une cohérence sur de grands domaines disciplinaires. Il est rappelé qu’une unité de recherche ne peut appartenir qu’à une seule école doctorale.

� La cohabilitation doit traduire une politique de coopération forte entre établissements d’enseignement supérieur (dans le cas contraire, un simple partenariat suffit). Concrètement cette coopération aboutit à la délivrance, par un ou plusieurs établissements, d’un diplôme qui doit s’insérer dans la stratégie de formation des établissements cohabilités. Cela suppose :


Des apports réciproques significatifs en termes d’enseignants et de potentiel recherche


Equipe de formation commune


Adossement recherche complémentaire


La coopération doit porter sur des niveaux équivalents domaine-mention ou domaine-mention et spécialité


Les intitulés doivent être identiques


L’organisation pédagogique et les modalités de contrôle des connaissances doivent être similaires.
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